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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : Conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Je voudrais, si le 
Conseil le permet, presenter ce matin un bref expose 
sur la situation militaire, politique et humanitaire en 
Libye. 

Cela fait presque cinq mois que la crise politique 
a eclate en Libye, trois mois que la resolution 
1973 (2011) du Conseil de securite a ete adoptee, et 
100 jours que les operations de l’OTAN ont debute. 
Meme si nous n’avons pas une comprehension detaillee 
de la situation militaire sur le terrain, il est clair que 
l’initiative, meme avec ses a-coups, se trouve a present 
du cote des forces de l’opposition et regoit a certains 
moments l’appui de la force aerienne de l’OTAN. Les 
communiques de presse font etat de combats intenses 
aux alentours de Bir Al-Ghanam, a environ 
80 kilometres de Tripoli. On signale egalement des 
affrontements a Brega, des bombardements par les 
forces du regime a Misrata et des frappes aeriennes de 
l’OTAN a Tripoli. 

Nous poursuivons nos efforts en vue de mettre en 
oeuvre les dispositions des resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011). Le Secretaire general poursuit ses 
discussions avec les autorites libyennes, les dirigeants 
intemationaux et les chefs de l’Union africaine (UA), 
de l’Union europeenne (UE), de la Ligue des Etats 
arabes, de l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI) et de l’OTAN sur la situation libyenne. 
Demierement, il a participe par visioconference a la 
deuxieme reunion de haut niveau des organisations 
regionales, qui s’est tenue au Caire le 18juin. Les 
representants de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne, de la Ligue des Etats arabes et de 
l’Organisation de la Conference islamique y ont 
echange des vues avec le Secretaire general et son 
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Envoye special pour la Libye sur les moyens de mettre 
un terme au conflit actuel, d’assurer la protection 
effective de la population civile et d’engager un 
processus politique qui permettrait 1’expression des 
aspirations legitimes du peuple libyen. Au cours de 
cette reunion, toutes les organisations participantes 
etaient unanimement determinees a trouver une 
solution durable a la crise, et elles ont publie un 
communique de presse commun a cette fin. 

L’Envoye special, M. Abdel-Elah Al-Khatib, se 
trouve aujourd’hui en Afrique du Sud pour rencontrer 
le President Jacob Zuma apres la reunion d’hier du 
Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur 
la Libye. Il accompagnera ensuite la Vice-Secretaire 
generate a Malabo pour participer au Sommet de 
l’Union africaine afin de discuter avec les autres 
dirigeants africains, la Commission de l’Union 
africaine et les parties libyennes de la prochaine etape 
du processus politique. Il prevoit de se rendre en Libye 
tres prochainement, puis de venir a New York pour 
rendre compte au Conseil de securite. 

L’Envoye special a effectue deux autres voyages 
en Libye depuis mon dernier expose au Conseil, le 
31 mai (voir S/PV.6541). Il est toujours en contact 
etroit avec les deux parties. Il tente de reduire les 
divergences entre elles et d’engager des pourparlers 
indirects. Les 7 et 8 juin, il a rencontre des 
representants du Gouvemement a Tripoli et des 
representants du Conseil national de transition a 
Benghazi, et a discute avec les deux parties de la fagon 
dont elles envisagent le processus de transition. Il est 
egalement frequemment en contact telephonique avec 
toutes les parties concemees. Les discussions toument 
autour de la necessity de cesser les hostilites, de 
convenir d’un dispositif de transition lie a un processus 
politique, et de menager aux organisations 
humanitaires un acces sur aux populations. 

A Tripoli, 1’Envoye special a incite le regime a 
accepter une transition et a deflnir ses propres 
parametres a cet egard. Les autorites de Tripoli ont 
souligne le role central que joue l’ONU dans la gestion 
de la crise actuelle et affirme qu’elles etaient disposees 
a s’engager dans un processus de mise en oeuvre des 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011). A Benghazi, 
l’Envoye special a insiste aupres du Conseil national 
de transition sur la necessity d’engager un dialogue 
debouchant sur une solution politique. Le Conseil 
national de transition a reitere sa volonte de travailler 
avec l’ONU, et notamment de participer par son 
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entremise a des pourparlers indirects destines a definir 
un processus de transition. 

Je dois egalement noter que la Cour penale 
intemationale a lance aujourd’hui des mandats d’arret 
a l’encontre du colonel Muammar Kadhafi, de son fils, 
M. Saif Al-Islam Kadhafi, et de M. Abdullah Al- 
Senussi, pour crimes contre l’humanite. 

Je voudrais maintenant aborder la situation 
humanitaire. Au 23 juin, plus de 1,1 million de 
personnes avaient traverse les frontieres libyennes vers 
la Tunisie, l’Egypte, le Niger, l’Algerie, le Tchad et le 
Soudan. Cependant, avec la prise de controle de 
certaines villes par l’opposition, on rapporte que 
quelques travailleurs migrants reviennent en Libye. Ce 
sont quelque 3 000 personnes qui, selon les estimations, 
ont echoue aux abords des frontieres en Egypte, en 
Tunisie et au Niger. Pres de 16 000 personnes sont 
arrivees par bateau en Italie et a Malte. Au moins 
1 400 personnes, principalement des migrants africains, 
se trouvent aussi dans la zone. Nous sommes 
egalement preoccupes par le fait que de nombreux 
migrants, en majorite des Africains sub-sahariens, 
prennent la mer dans des conditions dangereuses pour 
se rendre de Libye en Europe. Nombre d’entre eux sont 
toujours portes disparus, ou ont peri en mer. 

Plusieurs des pays limitrophes se sont inquietes 
serieusement de l’incidence de la crise libyenne. Le 
manque a gagner decoulant de la baisse des transferts 
de fonds effectues par les travailleurs migrants ainsi 
que les mouvements d’armes signales a partir de la 
Libye en direction du Sahel pourraient envenimer la 
situation deja precaire dans la region. Ainsi, plus de 
70 500 Tchadiens et 82 000 Nigeriens sont retoumes 
dans leurs pays. La pression socioeconomique qui en 
resulte est un important probleme. 

J’ai le plaisir de signaler que, depuis le 29 mai, 
les organismes humanitaires des Nations Unies sont en 
mesure d’acceder a Tripoli, Al-Khums, Zliten et 
Gharyan, dans les montagnes du Nefoussa, ainsi qu’a 
des zones controlees par l’opposition a Misrata et 
Ajdabiya, et au point de passage de Dehiba, a la 
frontiere tuniso-libyenne. C’est essentiellement du a un 
accord qui a ete trouve avec les autorites libyennes au 
mois d’avril sur les garanties de securite et autres 
garanties a foumir aux organisations humanitaires, 
conformement aux dispositions de la resolution 
1973 (2011). 

Depuis l’adoption de cette resolution, le 
Secretaire general a re<;u plus de 45 communications de 


la part de quelque 25 Etats Membres et organisations 
ou dispositifs regionaux, l’informant des mesures 
prises concemant la mise en oeuvre de la resolution. La 
majorite de ces communications sont faites en 
application des paragraphes 4 et 8 de la resolution et le 
reste a trait aux derogations humanitaires accordees au 
titre du paragraphe 7, bien qu’elles ne relevent pas 
toujours de dispositions specifiques dans tous les cas. 

Le mois dernier, j’ai presente au Conseil une 
mise a jour de la lettre du 26 avril adressee au 
Secretaire general par le Secretaire general de l’OTAN 
concemant leur premier rapport mensuel. Depuis, nous 
avons re?u trois rapports de mise a jour technique - en 
date du 6 mai, du 7 juin et du 15 juin respectivement - 
ainsi qu’un deuxieme rapport mensuel en date du 
26 mai, et un troisieme rapport mensuel, qui nous est 
parvenu aujourd’hui. 

Je sais que le President du Comite des sanctions 
contre la Libye fera son propre rapport au Conseil, 
mais j’aimerais souligner que, conformement au 
paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011), le 
Secretaire general a finalise la nomination des huit 
experts du Groupe d’experts qui aideront le Comite a 
s’acquitter de son mandat. 

Je voudrais, pour terminer, evoquer les points 
suivants. 

Premierement, les resolutions 1970(2011) et 
1973 (2011) sont claires. Nous avons pour obligation 
de proteger le peuple libyen et c’est l’objectif des 
efforts intemationaux actuellement en cours. Nous 
devons veiller a ce que les libertes et les droits 
fondamentaux des Libyens soient pleinement respectes 
et proteges et a ce que leurs aspirations legitimes soient 
entendues. 

Deuxiemement, nous sommes preoccupes par 
tous les rapports faisant etat de victimes civiles, 
qu’elles soient dues a la violence du regime, qui, bien 
entendu, est responsable de la grande majorite des 
victimes civiles, ou aux operations militaires menees 
par les forces d’opposition ou par l’OTAN. Le 
Secretaire general a souligne qu’il fallait chercher a 
eviter au maximum a exposer les civils au danger. 

Troisiemement, nous apprecions le plein appui 
accorde par le Conseil de securite et la communaute 
intemationale a l’Envoye special Al-Khatib qui oeuvre 
avec les deux parties a trouver une solution politique 
afin de mettre un terme a la violence en Libye, de nous 
permettre de foumir une assistance humanitaire aux 
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personnes dans le besoin et de repondre aux aspirations 
legitimes du peuple libyen. Si un accord est encore loin 
d’etre conclu, le debut du processus de negociations est 
certainement en cours. II faut accorder au processus 
l’espace necessaire pour qu’il se developpe et porte ses 
fruits. La communaute intemationale doit envoyer aux 
deux parties un message consistant, clair et coherent 
sur une solution politique. 

Quatriemement, nous devons planifier clairement 
des le depart les preparatifs necessaires a la 
consolidation de la paix apres le conflit. Nous en 
debattrons plus en detail au cours de notre seance 
privee. 

Le President : Je remercie M. Pascoe pour son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Afrique du Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Je tiens d’abord a remercier M. Pascoe 
d’avoir presente au Conseil de securite un expose 
complet de la situation en Libye. 

Cette seance se deroule exactement 100 jours 
apres le debut des bombardements aeriens de l’OTAN 
sur la Libye, mais malgre ces operations militaires, la 
crise libyenne n’est toujours pas reglee. En fait, la 
situation a deteriore : il y a un plus grand nombre de 
victimes civiles et les infrastructures ont subi des 
destructions massives. 

Depuis le debut de la crise libyenne, LAfrique du 
Sud n’a cesse d’appeler la communaute intemationale, 
dont le Conseil de securite, a s’efforcer de trouver une 
solution politique, et non pas militaire. A ce jour, nous 
continuons de penser qu’une solution politique plutot 
que militaire est la seule maniere d’instaurer une paix 
durable en Libye. C’est ce que rappelle le paragraphe 2 
de la resolution 1973 (2011) qui souligne qu’il faut 
redoubler d’efforts pour apporter une solution politique 
a la crise. C’est pour cette raison que nous sommes 
convaincus que la resolution 1973 (2011) doit etre 
integralement mise en oeuvre selon la lettre et l’esprit. 

Lorsque 1’Afrique du Sud a vote pour la 
resolution 1973 (2011), notre intention etait de veiller a 
la protection des civils et d’assurer un acces sans 
entrave de l’assistance humanitaire aux personnes qui 
en avaient cruellement besoin. Nous avions espere que 
cela aurait cree un environnement porteur qui aurait 
permis aux Libyens de negocier une solution a la crise. 
Nous n’avions nullement l’intention de proceder a un 
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changement de regime ou de cibler certains individus. 
L’avenir de la Libye doit etre decide par les Libyens 
eux-memes, et non par des elements exterieurs. 

Cherchant a appuyer le processus politique en 
Libye, 1’Union africaine a elabore une feuille de route 
qui encourage une transition inclusive, consensuelle et 
controlee et dirigee par les Libyens. Cela menera a 
l’adoption et a la mise en oeuvre des reformes 
politiques necessaires pour traiter des causes de la crise 
actuelle, notamment des elections democratiques qui 
permettront aux Libyens de choisir leurs dirigeants en 
toute liberte. L’Union africaine a un role central a jouer 
dans tout reglement en Libye et poursuivra ses efforts 
en vue de trouver une solution politique a la crise. 

Cela dit, nous croyons que l’ONU doit prendre la 
tete des efforts de paix en Libye afin de coordonner les 
diverses initiatives et d’eviter toute la confusion que la 
plethore d’initiatives pourrait provoquer. Dans ce 
contexte, nous appuyons sans reserve le role que 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Al-Khatib, 
continue de jouer en Libye. 

Hier, l’Afrique du Sud a accueilli a Pretoria une 
reunion du Comite ad hoc de haut niveau sur la Libye, 
de l’Union africaine, qui a examine revolution de la 
situation en Libye et le role de l’Union africaine. Le 
Comite a reitere la vive preoccupation de l’Union 
africaine face a la persistance des combats entre les 
parties belligerantes libyennes et a la poursuite des 
bombardements aeriens de l’OTAN. Le Comite a 
reitere la conviction de l’Union africaine que seule une 
solution politique permettrait de regler durablement le 
conflit actuelle. Dans l’optique de son objectif 
- trouver une solution politique a cette crise - le 
Comite a accepte de continuer de travailler avec le 
Gouvemement de la Jamahiriya arabe libyenne et le 
Conseil national de transition de la Libye sur la base, 
notamment, des elements suivants. 

Le premier consiste a demander aux deux parties 
de s’engager a suspendre immediatement les hostilites. 
Une fois les hostilites suspendues, et conformement au 
paragraphe 3 de la resolution 1973 (2011) et a la feuille 
de route de l’Union africaine, les parties libyennes 
devraient entamer une concertation nationale en vue 
d’etablir un cessez-le-feu general, d’instaurer une 
reconciliation nationale, de mettre en place des 
arrangements provisoires et d’elaborer un programme 
de transformation democratique. Le dialogue national 
serait suivi par la formation d’un Gouvemement 
interimaire, avec l’aide de l’Union africaine et de 
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l’ONU par l’entremise du Comite ad hoc de haut 
niveau sur la Libye de l’Union africaine et de FEnvoye 
special du Secretaire general. 

Le Comite a egalement reitere l’exigence de 
l’Union africaine, a savoir une pause immediate dans 
les combats et dans les bombardements de l’OTAN afin 
de donner un repit a la population civile, d’alleger les 
souffrances et de pouvoir acheminer l’assistance 
humanitaire fort necessaire a tous ceux qui en ont 
besoin. 

Le Comite s’est egalement felicite de la decision 
prise par le colonel Kadhafi de ne pas participer au 
processus de negociations. Nous esperons que cette 
decision aidera les parties libyennes a commencer sans 
plus tarder un dialogue politique conformement a la 
feuille de route de l’Union africaine. Le Sommet de 
FUnion africaine, qui se tiendra a Malabo dans le 
courant de la semaine, poursuivra encore les efforts 
deployes en vue de mettre en oeuvre la feuille de route. 

Enfin, l’Afrique du Sud appelle le Conseil de 
securite, l’ONU en general et d’autres parties prenantes 
a ceuvrer de concert et avec determination avec FUnion 
africaine pour delivrer le peuple libyen du fleau du 
conflit dans lequel il se trouve. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Jose Filipe Moraes Cabral, du Portugal, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concemant 
la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Conformement a l’alinea e) du paragraphe 24 de la 
resolution 1970(2011) du 26 fevrier 2011, j’ai 
l’honneur d’adresser au Conseil un rapport sur les 
travaux du Comite cree par la meme resolution. Le 
rapport couvre la periode allant du 29 mars au 27 juin 
2011. 

Au cours de cette periode, le Comite a tenu le 
6 juin des consultations avec le nouveau Groupe 
d’experts et entendu un expose d’INTERPOL sur 
l’interet du systeme des notices d’INTERPOL pour les 
comites de sanctions du Conseil de securite. Le Groupe 
est actuellement en mission dans plusieurs pays 
d’Europe avant de se rendre dans plusieurs pays 
d’Afrique, pour reunir des informations aupres des 
Etats, des organes competents de l’ONU, des 
organisations regionales et d’autres parties interessees 
sur Fapplication des mesures decidees dans les 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011). Le Comite 


espere recevoir un exemplaire du rapport provisoire du 
Groupe le 10 aout au plus tard. 

Outre ces consultations, le Comite a examine un 
certain nombre de communications ecrites des Etats 
Membres, dont la plupart portent sur les mesures 
relatives au gel des avoirs. Je n’entrerai pas dans le 
detail de ces communications. En gros, le Comite a 
accepte 10 demandes d’exemption de ce gel, 
conformement a la disposition relative aux depenses 
ordinaires enoncee a l’alinea a) du paragraphe 19 de la 
resolution 1970(2011). Le Comite a accuse reception 
d’une notification relative au privilege et a la decision 
vises dans la disposition enoncee au paragraphe 19 c) 
de la resolution, et a accuse reception de 
25 notifications relatives a des contrats passes 
anterieurement, au titre de la disposition prevue au 
paragraphe 21 de la resolution. Le Comite a egalement 
repondu, ou est en passe de repondre, a 15 demandes 
de conseils concemant la portee et Fapplication du gel 
des avoirs. 

A ce stade, je voudrais assurer les Etats Membres 
qui n’ont pas encore requ de reponse a leurs demandes 
de conseils que les membres du Comite s’emploient 
activement a y repondre. 

En ce qui conceme l’embargo sur les armes, le 
Comite a approuve une demande de derogation a cette 
mesure, relativement a du materiel de deminage, 
conformement au paragraphe 9 de la resolution 
1970 (2011). Par ailleurs, le Comite a repondu a une 
demande d’eclaircissements sur la portee de l’embargo 
sur les armes et a une demande de complement 
d’informations relative a son application en haute mer. 
Dans le cadre de Fapplication de cette mesure, le 
Comite a deja re9u 11 rapports d’inspection de 
cargaisons a bord de navires a destination de la Libye. 

Au paragraphe 19 de la resolution 1973 (2011), le 
Conseil a demande au Comite de designer d’autres 
autorites, personnes ou entites libyennes dont les avoirs 
doivent etre geles. La plupart des propositions 
specifiques faites a cet egard sont encore en train d’etre 
examinees par le Comite. Cependant, au 24 juin 2011, 
le Comite avait designe deux personnes devant faire 
l’objet de Finterdiction de voyager et du gel des avoirs 
et une entite devant faire l’objet du gel des avoirs. 

Enfin, au paragraphe 25 de la resolution 
1970(2011), le Conseil demande a tous les Etats 
Membres de faire rapport au Comite dans les 120 jours 
suivant Fadoption de cette resolution, c’est-a-dire 
avant le 26 juin 2011, sur les mesures qu’ils auront 
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prises pour appliquer efficacement l’embargo sur les 
armes, l’interdiction de voyager et le gel des avoirs. 
Jusqu’a present, le Comite n’a re<;u que 30 rapports de 
mise en oeuvre. Le Comite a adresse deux notes 
verbales a tous les Etats Membres leur rappelant le 
delai de soumission de ces rapports, et je voudrais 
saisir cette occasion pour le leur rappeler de nouveau. 


Le President : Je remercie l’Ambassadeur 
Moraes Cabral de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 



